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1. Raison d’être 

L’aide médicale à mourir (AMM) est un soin qui consiste « en l’administration de 
médicaments ou de substances par un médecin à une personne en fin de vie, à la 
demande de celle-ci, dans le but de soulager ses souffrances en entraînant son 
décès. »1 Le recours à ce soin est entièrement encadré par la Loi concernant les soins 
de fin de vie (ci-après «  LCSFV  ») et le Code criminel2. 

Tous les intervenants sont concernés par une demande d’AMM, puisque tous sont 
susceptibles d’être appelés à répondre à une demande de renseignements sur l’AMM 
par un usager ou un proche et à les accompagner dans la démarche selon leur champ 
d’exercices. 

Cette procédure vise donc à harmoniser le cheminement des demandes d’aide 
médicale à mourir au sein du CISSS de Lanaudière (ci-après : l’ « établissement »). Il 
est à noter qu’elle sera revue lors de la réception des orientations ministérielles 

découlant de la Loi modifiant le Code criminel (aide médicale à mourir) adoptée le 
17 mars 2021. 

2. Objectifs  

 Informer les intervenants de leurs rôles et de leurs responsabilités dans la 
démarche d’AMM. 

 Faire connaître les différentes étapes menant à l’administration de l’AMM. 

 Encadrer la démarche interdisciplinaire à mettre en place pour toute demande 
d’AMM. 

3. Champ d’application 

La présente procédure s’applique à toutes les demandes d’AMM sur le territoire de 
Lanaudière ainsi qu’à l’ensemble des intervenants et du personnel de soutien 
administratif impliqué dans celles-ci. Les pratiques peuvent différer et doivent être 
adaptées selon les différents milieux de vie ainsi qu’en centre hospitalier (CH). 

4. Définitions 

 Guichet d'accès en soutien à domicile (SAD) 

Guichet de la Direction du programme soutien à l’autonomie des personnes âgées 
(DSAPA), ci-après nommé « guichet SAD », qui constitue la porte d'entrée de 
toutes les demandes de services et de soins de santé primaires à domicile pour 
l'ensemble du territoire de Lanaudière. 

 Guichet aide médicale à mourir (AMM) 

Guichet, ci-après nommé « guichet AMM », qui constitue la porte d’entrée de 
toutes les demandes d’AMM de l’ensemble du territoire de Lanaudière.  

 

                                                 

 
1
 Loi concernant les soins de fin de vie, RLRQ, c. S‐32.0001, art. 3 (5)  

2
 L.R.C. (1985), ch. C-46 
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 Intervenant 

Toute personne membre de l’équipe interprofessionnelle offrant des soins et des 
services sociaux.  

 Intervenant pivot AMM (IP-AMM) 

Intervenant (travailleur social, infirmière) qui assure la coordination des soins et 
des services à l’usager nécessaires dans le cadre d’une AMM. 

Ci-après nommé « IP-AMM », cet intervenant est identifié selon la situation 
particulière de l’usager et le lieu où sera administrée l’AMM. Par exemple, un 
usager ayant déjà un intervenant pivot pourra poursuivre avec ce dernier pour la 
démarche d’AMM, que l’administration ait lieu à domicile ou en milieu hospitalier.   

 Plan d’intervention interdisciplinaire (PII-AMM)3 

Plan d’intervention, ci-après nommé « PII-AMM », qui, dans le cadre d’une AMM, 
sert d’outil de planification, de concertation, de coordination et de communication. Il 
vise l’atteinte des objectifs communs à plusieurs intervenants/ disciplines et à 
l’usager selon son projet de vie. Il est sous la responsabilité de l’IP-AMM. 

 Professionnel 

Toute personne titulaire d’un permis délivré par un ordre professionnel et qui est 
inscrite au tableau de ce dernier. 

 Soins de fin de vie4 

Soins incluant les soins palliatifs offerts aux personnes en fin de vie et l’AMM. 

5. Conditions et limites d’application 

5.1 Signature d’une demande d’AMM 

Seul un professionnel
5
 peut signer le formulaire Demande d’aide médicale à mourir 

(AH-881/DT9232) à titre de professionnel de la santé et des services sociaux. Le 
professionnel qui signe le formulaire est responsable de la conformité de celui-ci. Il 
doit s’assurer du respect des dispositions législatives applicables6 qui prescrit que la 
demande ait été datée et signée par la personne elle-même ou par le tiers qui la 
remplace en cas d’incapacité de cette personne, devant un témoin indépendant et 
majeur qui comprend la nature de la demande d’AMM, qui l’a datée et signée à son 
tour. Un témoin ne peut pas être qualifié d’indépendant s’il ne répond pas aux critères 
indiqués sur le formulaire. 

5.2 Délai pour l’administration de l’AMM7 

Suivant l’entrée en vigueur de la Loi modifiant le Code criminel (aide médicale à 
mourir) - projet de Loi C-7 -  deux (2) catégories de personnes pouvant bénéficier de 
l’aide médicale à mourir ont été créées, avec des mesures de sauvegarde distinctes 
pour chacune. 

                                                 

 
3
 Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière, Direction des services multidisciplinaires : 

Cadre de référence sur les pratiques collaboratives dans une démarche clinique – version mai 2016, MAJ 
juillet 2018 et Cadre de référence sur la coordination interprofessionnelle, 2018 
4
 LCSFV, art.3 (3) 

5
 Par exemple, un résident en médecine, puisqu’il n’est pas membre du Collège des médecins, ne peut donc 

pas signer la demande d’AMM. 
6
 LCSFV, art.3 (3), art. 26 et 27 ; Code criminel, art. 241.2 (3) (3.1) (4). 

7
 Collège des médecins du Québec, Ordre des pharmaciens du Québec, Ordre des infirmières et infirmiers du 

Québec et al. (2019). L’Aide médicale à mourir : Guide d’exercice, CMQ. Montréal, Québec, 2019p. 24. 
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Mesures de sauvegarde 

 Personnes dont la mort naturelle est raisonnablement prévisible 

Il n’y a aucun délai obligatoire entre la demande d’AMM et son administration.  

 Personnes dont la mort naturelle n’est pas raisonnablement prévisible  

Le Code criminel prévoit qu’une période d’au moins quatre-vingt-dix (90) jours 
francs doit s’écouler entre le jour où commence la première évaluation de 
l’admissibilité de la personne et celui où l’AMM est fournie. Exceptionnellement, si 
toutes les évaluations sont terminées et que les deux médecins jugent que la perte 
de la capacité de la personne à consentir à recevoir ou refuser l’AMM est 
imminente, une période plus courte jugée indiquée dans les circonstances peut 
s’appliquer8.  

5.3 Obligation professionnelle  

Aucun professionnel de la santé et des services sociaux ne peut ignorer une 
demande d’AMM. Tout professionnel a l’obligation de faire cheminer une demande 
d’AMM afin que celle-ci soit traitée dans les plus brefs délais. 

5.4 Objection de conscience9 

5.4.1 Médecin 

Le Code criminel prévoit qu’aucune des personnes autorisées à fournir une AMM 
n’est obligée de le faire10. Par ailleurs, le Code de déontologie des médecins (art. 
24) prévoit que « Le médecin doit informer son patient de ses convictions 
personnelles qui peuvent l’empêcher de lui recommander ou de lui fournir des 
services professionnels qui pourraient être appropriés, et l’aviser des 
conséquences possibles de l’absence de tels services professionnels. Le 
médecin doit alors offrir au patient de l’aider dans la recherche d’un autre 
médecin. » 

En conformité avec le Code de déontologie des médecins, la LCSFV réitère que, 
pour ces mêmes raisons, un médecin peut refuser d’administrer l’AMM, mais il 
doit s’assurer de la continuité des soins offerts à la personne. La LCSFV prévoit 
certains mécanismes pour l’y aider. Il doit ainsi aviser sans tarder les instances 
responsables chargées de trouver un médecin qui accepte de traiter la demande 
et suivre les procédures prévues par la LCSFV.11 

5.4.2 Pharmacien 

« Un pharmacien qui reçoit une ordonnance de médicaments est tenu de 
l’exécuter avec professionnalisme, indépendamment de ses convictions 
personnelles, notamment en préparant et en fournissant les médicaments requis 
et les informations nécessaires pour une utilisation appropriée, dans le respect de 
la loi et des normes professionnelles des pharmaciens. Cependant, selon la 
LCSFV, il n’est pas tenu de participer à l’administration de l’AMM dans la limite de 
son rôle professionnel, en l’occurrence, préparer et remettre au médecin 

                                                 

 
8
 Code criminel, art. 241.2 (3.1) i) 

9
 Collège des médecins du Québec, Ordre des pharmaciens du Québec, Ordre des infirmières et infirmiers du 

Québec, et al. Aide médicale à mourir : Guide d’exercice, CMQ. Montréal, Québec, 2019, p. 29 
10

 Code criminel, art. 241.2 (9) 
11

 LCSFV, art. 50 et 31 
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prescripteur les médicaments requis, si ses convictions personnelles l’en 
empêchent (article 50 de la LCSFV) »12. 

Ainsi, un pharmacien placé dans une telle situation, pour respecter l’esprit du 
Code de déontologie des pharmaciens 13 , doit aviser sans tarder le chef du 
département de pharmacie de l’établissement (ou son remplaçant). Celui-ci 
s’assurera de désigner un nouveau pharmacien responsable de la demande 
d’AMM. De plus, le pharmacien qui refuse de participer à l’AMM est tenu 
d’informer l’usager de sa décision s’ils sont en relation, ainsi que le médecin 
prescripteur, et de s’assurer de la continuité des soins offerts à l’usager via son 
collègue désigné.  

5.4.3 Autres professionnels 

L’objection de conscience de tout professionnel de la santé et des services 
sociaux est prévue par la LCSFV. Elle oblige le professionnel qui refuse de 
participer à l’administration de l’AMM en raison de ses convictions personnelles 
de « s’assurer de la continuité des soins offerts à la personne, conformément à 
ce qui est prévu à son code de déontologie ». En cas d’objection de conscience, 
le professionnel doit aviser, et ce, le plus rapidement possible, son supérieur 
immédiat pour que celui-ci puisse désigner un nouveau professionnel pour 
collaborer à la démarche d’AMM. 

6. Rôles et responsabilités  

 Directeur des services professionnels ou son représentant 

- Faire connaître et s’assurer de l’application de la présente procédure au sein 
de l’établissement. 

- Collaborer avec la Direction des ressources humaines, des communications 
et des affaires juridiques à planifier, organiser et coordonner les activités 
relatives à la formation des médecins. 

- S’assurer de la gestion adéquate des demandes d’AMM sur le territoire du 
CISSS de Lanaudière. 

- S’assurer de l’application des changements rattachés à la LCSFV dans le 
processus d’AMM. 

- Superviser les travaux découlant du Groupe interdisciplinaire de soutien (GIS). 

 Directions cliniques 

- Participer au GIS de façon ponctuelle pour faciliter la mise en place des 
pratiques relatives à l’AMM. 

- S’assurer que la présente procédure soit connue et appliquée au sein de leurs 
équipes respectives. 

- Collaborer avec la Direction des ressources humaines, des communications 
et des affaires juridiques avec les directions cliniques à planifier, organiser et 
coordonner les activités relatives à la formation des médecins. 

- Assurer le développement des compétences des intervenants et des 
médecins qui seront  appelés à prendre part à une démarche d’AMM.  

                                                 

 
12

 Collège des médecins du Québec, Ordre des pharmaciens du Québec, Ordre des infirmières et infirmiers du 
Québec et al. (2019). L’Aide médicale à mourir : Guide d’exercice et lignes directrices pharmacologiques, 
p. 46. 
13

 Code de déontologie des pharmaciens, RLRQ, c. P-10, r. 7, art. 26 
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 Direction des services multidisciplinaires (DSM) et Direction des soins 
infirmiers (DSI) - Volet conseil 

- Collaborer avec la Direction des ressources humaines, des communications 
et des affaires juridiques et les directions cliniques à planifier, organiser et 
coordonner les activités de formation des intervenants. 

- Accompagner les directions cliniques, selon leurs besoins, vers l’adoption des 
meilleures pratiques. 

- Rendre disponibles des stratégies d’apprentissage adaptées aux besoins des 
intervenants appelés à prendre part à une démarche d’AMM. 

 Direction des ressources humaines, des communications et des affaires 
juridiques 

- Planifier, organiser et coordonner les activités de formation des intervenants 
en collaboration avec les directions cliniques concernées. 

 Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP)
14

 

- Évaluer la qualité des soins en regard des protocoles cliniques applicables. 

- Formuler des recommandations sur la pratique de l’AMM aux instances 
concernées. 

- Rendre disponibles des stratégies d’apprentissage adaptées aux besoins des 
médecins appelés à prendre part à une démarche d’AMM. 

 Groupe interdisciplinaire de soutien (GIS)
15

  

(Comité mandaté par le président-directeur général de l’établissement et sous la 
responsabilité de la Direction des services professionnels) 

- Soutenir les équipes de soins dans le cheminement clinico-administratif des 
demandes d’AMM. 

- Soutenir la direction de l’établissement quant à l’assurance de la qualité des 
soins et des services et de la disponibilité des ressources dans le cadre de 
l’AMM.16 

 Coordonnateur du GIS et du guichet AMM 

- Coordonner le processus d’AMM sur le territoire de l’établissement. 

- Assurer l’intégration des changements rattachés à la LCSFV dans le 
processus d’AMM. 

- Coordonner les travaux découlant du GIS. 

- Collaborer à la mise en place des activités relatives à la formation des 
intervenants et des médecins en partenariat avec les directions cliniques. 

 Cogestionnaires médicaux du GIS 

- Faire connaître la présente procédure et s’assurer de son application auprès 
des médecins. 

- Collaborer aux activités relatives à la formation des intervenants et des 
médecins en partenariat avec les directions cliniques. 

                                                 

 
14

 MSSS, Soins palliatifs et de fin de vie. Lignes directrices pour le cheminement d’une demande d’aide 
médicale à mourir. Loi concernant les soins de fin de vie, 2015, p.8. 
15

 Politique sur les soins palliatifs et de fin de vie du CISSS de Lanaudière, 29 juin 2016 
16 MSSS. Soins palliatifs et de fin de vie, Aide médicale à mourir – Mandat et constitution d’un groupe 
interdisciplinaire de soutien (GIS), décembre 2015 
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- Participer à l’intégration des changements rattachés à la LCSFV dans le 
processus d’AMM. 

- Contribuer aux travaux découlant du GIS. 

 Agente administrative du guichet AMM 

- Répondre aux demandes d’information concernant le processus d’AMM. 

- Gérer la circulation des documents et les informations relatives aux demandes 
d’AMM en cours et s’assurer de leur conformité. 

- S’assurer que l’ensemble des conditions et des étapes nécessaires au bon 
déroulement de toute démarche d’AMM soient respectées. 

- Effectuer un suivi des démarches d’AMM en cours auprès des intervenants 
impliqués. 

- Assurer un soutien administratif aux intervenants et aux médecins impliqués 
dans une démarche d’AMM.  

 Gestionnaires cliniques 

- S’assurer que la présente procédure soit connue et appliquée par les 
intervenants sous leur responsabilité. 

- Offrir un soutien aux intervenants sous leur responsabilité impliqués dans une 
démarche d’AMM.  

- S’assurer du remplacement d’un intervenant lorsque celui-ci exprime une 
objection de conscience par rapport à sa participation à une démarche d’AMM. 

 Médecins de 1er et de 2e avis 

- Appliquer la présente procédure et le Protocole clinique d’aide médicale à 
mourir. 

- Évaluer l’admissibilité des usagers faisant une demande d’AMM en fonction 
de la LCSFV. 

- Choisir, avec le pharmacien, le protocole à administrer en tenant compte des 
antécédents médicaux et pharmacologiques ainsi que des allergies des 
usagers. 

 Pharmaciens  

- Appliquer la présente procédure et le Protocole clinique d’aide médicale à 
mourir.  

- S’assurer de la préparation des trousses de médicaments par le département 
de pharmacie du centre hospitalier concerné et de leur conformité. 

- S’assurer de récupérer du médecin ayant pratiqué l’AMM, les deux trousses 
avec tout leur contenu, utilisé ou non. 

 Coordonnateur interprofessionnel (CIP) 

- Assigner les professionnels requis, dont l’IP-AMM et le travailleur social en 
milieu hospitalier. 

- Assurer un soutien aux intervenants impliqués dans une démarche d’AMM. 
 

 Gestionnaire de lit en centre hospitalier 

- S’assurer de la disponibilité d’une chambre privée pour l’usager en voie de 
recevoir l’AMM. 
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 Infirmière impliquée auprès d’un usager en voie de recevoir l’AMM17 

- Évaluer les besoins biopsychosociaux de l’usager et de ses proches.  

- Donner les soins de fin de vie requis par l’usager en voie de recevoir l’AMM. 

- Assister le médecin au moment de l’administration de l’AMM. 
 

 Infirmière de liaison de l’urgence 

- Établir les liens entre les services hospitaliers, les soins à domicile ou autres 
milieux souhaités par l’usager lorsqu’il signe, à l’urgence, le formulaire 
Demande d’aide médicale à mourir AH-881/DT9232 (annexe 2) afin d’assurer 
la continuité des services, dont la demande d’AMM. 

 Intervenant pivot18 AMM (IP-AMM)  

- Valider les besoins de l’usager en voie de recevoir l’AMM. 

- Coordonner les soins et les services requis par l’usager,avec le guichet AMM, 
et la communication entre les membres de l’équipe interprofessionnelle 
impliquée dans une démarche d’AMM. 

- Initier et assurer le suivi et la mise à jour du PII-AMM.  

 Tout intervenant  

- Fournir les renseignements demandés et la documentation appropriée à la 
réflexion sur l’AMM à tout usager qui en fait la demande (dont le dépliant 
L’aide médicale à mourir produit par le CISSS). 

- Répondre aux questions de l’usager ou, s’il n’est pas en mesure de le faire, 
transmettre la demande d’information à un intervenant outillé ou au guichet 
AMM.  

- Accompagner l’usager dans sa démarche de réflexion et de décision. 

 Travailleur social 

- Fournir les renseignements demandés et la documentation appropriée à la 
réflexion sur l’AMM à tout usager qui en fait la demande (dont le dépliant 
L’aide médicale à mourir produit par le CISSS). 

- Effectuer l’évaluation du fonctionnement social de l’usager. 

- Détermine les besoins psychosociaux en lien avec la demande d’AMM de 
l’usager. 

 Intervenant en soins spirituels 

- Fournir les renseignements demandés et la documentation appropriée à la 
réflexion sur l’AMM à tout usager qui en fait la demande (dont le dépliant 
L’aide médicale à mourir produit par le CISSS). 

- Effectuer l’évaluation des besoins spirituels de l’usager et convenir des 
modalités d’accompagnement (rituel, prière, etc.). 

- Référer les proches, au besoin, vers les ressources appropriées. 

  

                                                 

 
17

 Code de déontologie des infirmières et infirmiers, RLRQ, c. I -8, r. 9, art. 44. 
18

 Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière, Direction des services multidisciplinaires. 
Cadre de référence transversal - Intervenant pivot, 2017. 
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7. Procédure  

Coordonnées du guichet AMM 

aide-medicale-a-mourir.cissslan@ssss.gouv.qc.ca 

Téléphone : 450 759-8222, poste 4230 

Télécopieur : 450 752-6419 

7.1 Formulation et prise en charge de la demande  

Lorsqu’un usager demande l’AMM  

Un professionnel :  

 Accompagne l’usager dans sa démarche de réflexion et de décision.  

 Remplit, avec l’usager, le formulaire Demande d’aide médicale à mourir  

AH-881/DT9232 (annexe 2) et le signe.  

 Dans le cas où le professionnel est un médecin, celui-ci doit également remplir 
le formulaire numérique via la plateforme SAFIR. Le formulaire électronique 
unique est disponible pour les médecins ayant un jeton téléaccès à l’adresse 
https://safir.rtss.qc.ca ou via le site Web du Collège des médecins. 

 Fait signer l’usager ainsi qu’un témoin en présence de ce dernier19. 

 Si l’usager ne peut dater et signer le formulaire de demande d’aide médicale à 
mourir parce qu’il ne sait pas écrire ou qu’il en est incapable physiquement, un 
tiers peut le faire en présence de l’usager20.  

 Présente les services des intervenants en soins spirituels (ISS) et des 
travailleurs sociaux (TS) et effectue les requêtes nécessaires.  

 Remplit le formulaire Complément d’information Demande AMM LN2263 
(annexe 3).  

 Si l’usager refuse les services d’un ISS ou d’un TS, le noter dans le formulaire. 

 Envoie une copie numérisée des deux formulaires au guichet AMM par courriel 
ou par télécopieur.  

 Dépose les deux formulaires originaux, sans délai, au dossier de l’usager. 

L’agente administrative du guichet AMM : 

 Vérifie la conformité des formulaires et demande au professionnel les 
corrections et les précisions nécessaires, au besoin. 

 Ajoute la demande au tableau journalier afin que des médecins y indiquent la 

                                                 

 
19

 Conformément à l’article 241.4 (5) et (5.1) du Code criminel, le témoin doit être âgé d’au moins 18 ans et 
comprendre la nature de la demande d’AMM. Pour être indépendant, ce témoin ne doit pas savoir ou croire 
qu’il est  bénéficiaire de la succession testamentaire de l’usager ou qu’il recevra autrement un avantage 
matériel, notamment pécuniaire, de la mort de celui-ci; il ne doit pas être le propriétaire ou l’exploitant de 
l’établissement de soins de santé où réside l’usager. Il ne doit pas non plus être le médecin qui administre 
l’AMM ou celui qui a donné son avis ni une personne qui fournit des soins bénévolement. 
20

Conformément à l’article 27 de la Loi concernant les soins de fin de vie et compte tenu de l’article 241.2 (4) 

du Code criminel, le tiers autorisé ne peut pas faire partie de l’équipe de soins responsable de la personne, ne 
peut pas être ni un mineur ni un majeur inapte et ne peut pas savoir ou croire qu’il est bénéficiaire de la 
succession testamentaire de la personne qui fait la demande ou qu’il recevra autrement un avantage matériel, 
notamment pécuniaire, de la mort de celle-ci. Il doit également comprendre la nature de la demande d’aide 
médicale à mourir 
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prise en charge de l’usager ayant demandé l’AMM (médecin de 1er avis et de 
2e avis). 

 Informe le coordonnateur interprofessionnel (CIP) ainsi que les différents 
intervenants impliqués auprès de l’usager, incluant le guichet SAD. 

 Vérifie dans le système clientèle I-CLSC si l’usager est connu du SAD et s’il 
souhaite recevoir l’AMM à domicile. 

Le médecin qui accepte la prise en charge en informe le guichet AMM. 

Le CIP assigne l’IP-AMM ainsi que le travailleur social en milieu hospitalier, le cas 
échéant, et en informe le guichet AMM.  

Si l’AMM à lieu à domicile, s’il n’y a pas d’IP, l’ASI assigne l’intervenant pivot, le 
cas échéant, et en informe le guichet AMM. 

L’IP-AMM initie le PII-AMM21. 

7.2 Évaluation de la demande  

A. Évaluation par le médecin de 1er avis 

Le médecin : 

 Prend connaissance du dossier et échange avec les membres de l’équipe 
interprofessionnelle traitante en contact régulier avec l’usager. 

 Rencontre l’usager et, selon ses volontés, ses proches. 

 Procède à son évaluation afin de s’assurer que toutes les conditions prévues à 
l’article 26 (annexe 1) de la LCSFV sont satisfaites simultanément, sans 
toutefois prendre en compte du critère de « fin de vie » qui n’est plus applicable 
au Québec. Il demeure toutefois important de déterminer si l’usager se trouve 
en situation de « mort naturelle prévisible » ou de « mort naturelle non 
prévisible »22. 

 S’assure du caractère libre et éclairé du consentement de l’usager en regard 
de sa demande d’AMM. 

 Fait part à l’usager de la possibilité d’être accompagné à tout moment par un 
ISS ou un TS. Le cas échéant, fait les requêtes nécessaires ou avise le guichet 
AMM de la poursuite avec des intervenants déjà présents au dossier. 

 Fait part du résultat de son évaluation à l’usager et s’assure de sa 
compréhension. En cas de refus, il lui explique les raisons. 

 Offre la possibilité de don d’organes et de tissus à l’usager s’il répond aux 
critères d’admissibilité pour être un donneur potentiel, selon la politique en 
vigueur. 

 Documente au dossier de l’usager le résultat de l’évaluation. 

                                                 

 
21

 Si les intervenants utilisent l’Outil de cheminement clinique informatisé (OCCI), le PII intégré peut être utilisé 
ou mis à jour par l’intervenant pivot (IP) au secteur concerné. 
22

 Aux fins de détermination des mesures de sauvegarde applicables : Annexe 5 de la présente procédure.  
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 Si l’usager NE RÉPOND PAS AUX CONDITIONS d’admissibilité, la démarche 
d’AMM s’arrête. 

Le médecin : 

 Informe le guichet AMM par courriel ou par téléphone de sa décision. 

 Poursuit les soins et les services appropriés à la condition de l’usager, 
notamment en : 

- prescrivant la médication requise au confort de l’usager lors de 
l’admission en centre hospitalier; 

- répondant aux demandes d’ordre médical au besoin; 
- effectuant les requêtes psychosociales/ soins spirituels au besoin. 

 Si l’usager RÉPOND AUX CONDITIONS d’admissibilité 

Le médecin : 

 Informe le guichet AMM par courriel ou par téléphone de sa décision. 

 Demande au guichet AMM la recherche d’un second médecin indépendant 
pour l’obtention du 2e avis. 

L’agente administrative du guichet AMM : 

 Cherche ou confirme un médecin de 2e avis. 

 Fait les suivis requis aux intervenants concernés. 

B. Évaluation par le médecin de 2e avis  

Le médecin :  

 Prend connaissance du dossier de l’usager. 

 Rencontre l’usager et, selon ses volontés, ses proches. 

 Procède à son évaluation afin de s’assurer que toutes les conditions prévues à 
l’article 26 (annexe 1) de la LCSFV sont satisfaites simultanément, sans 
prendre en compte le critère de « fin de vie ».  

 Fait part du résultat de son évaluation à l’usager et s’assure de sa 
compréhension. En cas de refus, il lui explique les raisons. 

 Remplit le formulaire Avis du second médecin consulté sur le respect des 
conditions pour obtenir l’aide médicale à mourir AH-883/DT9234 (annexe 4).  

 Avise de sa décision le médecin de 1er avis et le guichet AMM, dans les 
meilleurs délais, en acheminant un courriel au guichet AMM incluant, en pièce 
jointe, le formulaire complété. 

 Documente au dossier de l’usager le résultat de l’évaluation. 

 Dépose les copies originales au dossier de l’usager. 

 Si l’usager NE RÉPOND PAS AUX CONDITIONS d’admissibilité 

Le médecin de 1er avis : 

 Poursuit les soins et les services appropriés à la condition de l’usager, 
notamment en : 

- prescrivant la médication requise au confort de l’usager lors de 
l’admission en centre hospitalier; 

- répondant aux demandes d’ordre médical au besoin; 
- effectuant les requêtes psychosociales/soins spirituels au besoin. 
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 Si l’usager RÉPOND AUX CONDITIONS d’admissibilité 

L’agente administrative du guichet AMM : 

 Fait les suivis requis à l’IP-AMM et, au besoin, aux intervenants concernés. 

L’IP-AMM : 

 Valide les besoins de l’usager. 

 Si l’usager avait refusé les services d’un ISS et d’un TS, revalide cette 
information avec lui et, au besoin, effectue les requêtes nécessaires. 

 Coordonne, avec l’agente administrative du guichet AMM, les soins et les 
services requis par l’usager dans le cadre de la démarche d’AMM (incluant le 
transport adapté si nécessaire). 

 Coordonne les communications entre les membres de l’équipe 
interprofessionnelle impliquée. 

 Effectue la mise à jour du PII-AMM. 

7.3 Planification et préparation de l’AMM 

Le médecin du 1er avis : 

 Confirme avec l’usager les informations suivantes et en avise le guichet AMM :  

1. La date et heure de l’administration de l’AMM; 
2. Le lieu de l’administration souhaité;  
3. La nécessité d’un transfert23, le cas échéant.  

 Communique avec le pharmacien 24  pour confirmer que les informations 
complètes (nom, date et heure de l’AMM) sont bien rendues à la pharmacie et 
dans le dossier pharmacologique de l’usager, et les fournit au besoin.  

 Remplit, avec le pharmacien, l’Ordonnance médicale pour l’aide médicale à 
mourir LN2237. 

 Détermine, avec le pharmacien, les modalités pour la récupération des 
trousses de médicaments (lieu, date et heure). 

 Informe le guichet AMM de toute information pertinente. 

 Convoque une rencontre pré-AMM pour planifier l’organisation de la journée de 
l’AMM avec l’IP-AMM, le chef d’unité, l’ASI et les intervenants impliqués, où 
tous revoient les modalités prévues au PII-AMM. 

 S’assure qu’une infirmière effectuera l’évaluation du potentiel veineux dans les 
24 heures précédant l’administration de l’AMM (il peut valider avec l’IP-AMM 
les démarches effectuées à ce sujet).  

Le pharmacien :  

 Analyse le dossier pharmacologique de l’usager. 

 Au besoin, communique avec le pharmacien communautaire de l’usager. 

 Choisit le protocole à administrer en tenant compte des antécédents médicaux 
et pharmacologiques ainsi que des allergies de l’usager. 

                                                 

 
23 

Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière Procédure de transfert pour l’administration 
de l’aide médicale à mourir dans un centre hospitalier, CISSS de Lanaudière, 21 février 2017. 
24

 Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière Protocole clinique sur l’aide médicale à 
mourir, 15 décembre 2015. 
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 S’assure de la préparation des deux trousses par le département de pharmacie 
du centre hospitalier concerné et de leur conformité. 

L’agente administrative du guichet AMM : 

 Fait les démarches pour s’assurer de l’évaluation du potentiel veineux de 
l’usager par une infirmière. 

L’infirmière impliquée auprès de l’usager25 : 

 Évalue les besoins biopsychosociaux de l’usager et de ses proches.  

 Donne les soins de fin de vie requis par l’usager. 

 Avise le médecin et le guichet AMM s’il y a une détérioration de l’état général 
de l’usager ou de son aptitude à consentir. 

 Offre la possibilité de don d’organes et de tissus à l’usager s’il répond aux 
critères d’admissibilité pour être un donneur potentiel, selon la politique en 
vigueur. 

 Intervient selon ce qui a été convenu au PII-AMM et informe l’IP-AMM de toute 
information pertinente. 

 Fait référence à d’autres professionnels selon les besoins de l’usager et de sa 
famille. 

L’intervenant en soins spirituels : 

 Obtient un consentement aux services proposés et effectue l’évaluation des 
besoins spirituels de l’usager à l’aide du formulaire Évaluation des besoins 
spirituels (LN à venir) et convient des modalités d’accompagnement (rituel, 
prière, etc.). 

 Réfère les proches, au besoin, vers les ressources appropriées. 

 Intervient selon ce qui a été convenu au PII-AMM et informe l’IP-AMM de toute 
information pertinente. 

Le travailleur social :  

 Obtient un consentement aux services proposés et effectue l’évaluation du 
fonctionnement social de l’usager à l’aide du formulaire Évaluation du 
fonctionnement social (LN0364), dans sa version sommaire. 

 Détermine les besoins psychosociaux en lien avec la demande d’AMM de 
l’usager. 

 Intervient selon ce qui a été convenu au PII-AMM et informe l’IP-AMM de toute 
information pertinente. 

 Réfère les proches au besoin vers les ressources appropriées. 

 Si un usager nécessite un transfert pour l’administration de l’AMM 

Le médecin : 

 Avise le guichet AMM de la demande de transfert, par téléphone ou par 
courriel, avant d’enclencher la demande de transfert. 

L’agente administrative du guichet AMM : 

 S’assure que les formulaires originaux et les renseignements pour le suivi de la 

                                                 

 
25

 Code de déontologie des infirmières et infirmiers, RLRQ, c. I -8, r. 9, art. 44. 
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demande AMM ainsi qu’une copie de toutes les notes en lien avec cette 
demande suivent l’usager vers le lieu de transfert. 

 Si nécessaire, s’assure que les démarches pour le transport sont faites pour 
l’usager et que les frais de transport soient payés par le CISSS26. 

 Si un usager à l’urgence veut recevoir l’AMM dans un autre milieu 

L’infirmière de liaison de l’urgence : 

 S’assure que l’usager qui quitte le centre hospitalier continue à obtenir le suivi 
nécessaire à la demande d’AMM en faisant le lien avec l’équipe du milieu 
souhaité par l’usager pour recevoir l’AMM. 

7.4 24 heures avant l’administration  

L’infirmière impliquée auprès de l’usager27 

 Évalue le potentiel veineux de l’usager.  

 Si l’usager n’a pas d’accès veineux, communique avec le guichet AMM qui fera le 
lien avec le médecin et le département d’imagerie médicale. Si l’usager 
souhaite recevoir l’AMM au centre hospitalier 

L’agente administrative du guichet AMM : 

 Communique avec le gestionnaire de lit pour faire la réservation d’un lit dans 
une chambre que l’usager occupera seul.  

 Fait une demande d’admission au nom du médecin qui administrera l’AMM, en 
indiquant « aide médicale à mourir » comme raison d’hospitalisation, et inscrit 
la date et l’heure de l’administration de l’AMM. 

 Informe le chef des soins infirmiers et l’assistant du supérieur immédiat (ASI) 
de l’unité où sera hospitalisé l’usager au moment de l’administration de l’AMM. 

Le gestionnaire de lit : 

 S’assure de la disponibilité d’une chambre pour recevoir l’usager.  

7.5 Le jour de l’administration  

Important : Durant l’administration de l’AMM, le médecin est assisté par une 
infirmière ou une infirmière auxiliaire selon les milieux. Le pharmacien doit 
demeurer disponible durant l’AMM pour répondre aux questions ou à un 
problème, le cas échéant.  

Le médecin : 

 Récupère en main propre les deux trousses auprès du pharmacien qui les a 
préparées. 

Au moment de l’administration de l’AMM  

Le médecin : 

 Revalide avec l’usager le maintien de sa demande. 

 S’assure à nouveau du caractère libre et éclairé du consentement en regard de 
la demande d’AMM. 

                                                 

 
26

 MSSS. Politique de déplacement des usagers (circulaire 2009-005 (01.01.40.10)   
27

 Code de déontologie des infirmières et infirmiers, RLRQ, c. I -8, r. 9, art. 44. 
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 Explique à l’usager les différentes étapes du soin et valide sa compréhension. 

 Administre l’AMM. 

 Constate le décès et inscrit comme cause de décès, sur le formulaire Bulletin 
de décès SP-3, la maladie qui a mené à la demande de l’AMM. 

7.6 Après l’administration  

Le médecin :  

 Retourne au pharmacien les deux trousses, contenant les seringues vides, les 
médicaments et le matériel non utilisé. 

 Discute avec le pharmacien du déroulement de l’AMM, des problèmes 
survenus le cas échéant et des façons d’améliorer le processus. 

Le pharmacien :  

 Remplit le registre d’utilisation des médicaments et le fait signer par le 
médecin. 

 Procède à la destruction des médicaments non utilisés. 

7.7 Déclaration de l’AMM  

Le médecin qui a administré l’AMM : 

 Dans les 10 jours suivant l’administration, remplit le formulaire numérique 
fédéral et provincial disponible sur le site intranet du CISSS sous Info 
clinique/Soins de fin de vie/Aide médicale à mourir  

 Le formulaire électronique unique est aussi disponible pour les médecins ayant 
un jeton téléaccès à l’adresse SAFIR ou via le site Web du Collège des 
médecins. 

Le Service des archives : 

 Complète le fichier de la Commission des soins de fin de vie. 

L’agente administrative du guichet AMM : 

 Collabore avec le Service des archives, au besoin, pour compléter le fichier de 
la Commission des soins de fin de vie.  

 S’assure que l’information a été saisie dans le formulaire numérique dans le 
délai de dix (10) jours requis. 

7.8 Suivi post-AMM 

 Le médecin ou un intervenant ayant participé à l’AMM : 

 Organise une rencontre post-AMM (animée par le médecin ou par tout 
intervenant qui a été impliqué) pour : 

o Discuter des problèmes survenus, le cas échéant, et des façons 
d’améliorer le processus; 

o Échanger sur ce qu’ils vivent et ressentent; 

o Partager des conseils d’usage afin de prendre soin de soi et des autres.  

La tenue de cette rencontre ainsi que les points saillants discutés doivent être 
inscrits dans le PII-AMM par l’un des participants.  
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Annexe 1 
Conditions pour obtenir l’aide médicale à mourir 

(Source : article 26 de la Loi concernant les soins de fin de vie) 

 
 

« Seule une personne qui satisfait à toutes les conditions suivantes peut obtenir l’aide 
médicale à mourir: 

1° elle est une personne assurée au sens de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-
29); 

2° elle est majeure et apte à consentir aux soins; 

3° elle est en fin de vie28; 

4° elle est atteinte d’une maladie grave et incurable; 

5° sa situation médicale se caractérise par un déclin avancé et irréversible de ses 
capacités; 

6° elle éprouve des souffrances physiques ou psychiques constantes, insupportables et 
qui ne peuvent être apaisées dans des conditions qu’elle juge tolérables. 

La personne doit, de manière libre et éclairée, formuler pour elle-même la demande d’aide 
médicale à mourir au moyen du formulaire prescrit par le ministre. Ce formulaire doit être 
daté et signé par cette personne. 

Le formulaire est signé en présence d’un professionnel de la santé ou des services 
sociaux qui le contresigne et qui, s’il n’est pas le médecin traitant de la personne, le remet 
à celui-ci. » 

2014, c. 2, a. 26. 

 

                                                 

 
28

 LCSFV, art. 26 : Bien que le critère de « fin de vie » figure toujours au libellé de la LCSFV, il est désormais 

inopérant et on ne doit plus en tenir compte depuis mars 2020. Il ne fait donc plus partie des conditions à 
satisfaire pour obtenir l’AMM. 
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Annexe 2 
Formulaire Demande d’aide médicale à mourir  
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Annexe 3 
Formulaire Complément d’information Demande AMM 
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Annexe 4 
Formulaire pour le médecin de 2e avis 
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Annexe 5 

AIDE-MÉMOIRE : Nouvel encadrement législatif suite à l’entrée en 
vigueur de la Loi modifiant le Code criminel (aide médicale à mourir) - 

Projet de loi C-7 

 

L’entrée en vigueur du projet de Loi C7 a amené des changements à la procédure à suivre en 
cas d’aide médicale à mourir. Dorénavant, l’aide médicale à mourir n’est plus admissible qu’aux 
personnes dont la mort naturelle est raisonnablement prévisible et deux catégories de personnes 
ont été créées, avec des mesures de sauvegarde distinctes pour chacune. Vous trouverez                
ci-dessous un condensé des particularités de chaque catégorie.  

N. B. Le présent aide-mémoire, rédigé en collaboration avec le contentieux du CISSS de 
Lanaudière, est une procédure temporaire dans l’attente de l’harmonisation de la Loi 
provinciale et de la Loi fédérale concernant les soins de fin de vie. Actuellement, la Loi du 
Québec requiert toujours que la personne soit apte à consentir à toutes les étapes d’une 
aide médicale à mourir. Le présent document sera révisé lorsque de nouvelles directives 
ministérielles suivront à ce sujet. 

 
Mort naturelle 

raisonnablement prévisible 
Mort naturelle non 

raisonnablement prévisible 

Signature de 
la demande 

Signature de la demande devant un seul témoin indépendant;  

Un membre de l’équipe soignante qui n’est pas le médecin qui administre ou 
qui donne le second avis peut agir à titre de témoin indépendant. 

Délais  

Aucun délai obligatoire entre la 
demande d’AMM et son 
administration 

Délai minimal de 90 jours entre le 
début de la première évaluation et 
l’administration de l’aide médicale à 
mourir, ou un délai plus court si la 
perte de capacité à consentir est 
jugée imminente par le médecin 

Avis 
médicaux 

Nécessité d’obtenir l’avis d’un second 
médecin indépendant confirmant le 
respect de tous les critères; 

Nécessité d’obtenir l’avis d’un second 
médecin indépendant confirmant le 
respect de tous les critères; 

Nécessité d’obtenir un troisième avis 
dans le cas où ni le médecin qui 
administre ni le médecin donnant le 
second avis ne possèderait 
d’expertise relativement à la condition 
de la personne; 

Information à 
l’usager  

Nécessité de s’assurer que la 
personne ait été informée qu’elle 
pouvait, en tout temps et par tout 
moyen, retirer sa demande; 

 

Nécessité de s’assurer que la 
personne ait été informée qu’elle 
pouvait, en tout temps et par tout 
moyen, retirer sa demande; 

Nécessité que la personne ait été 
préalablement informée de tous les 
services à sa disposition pour 
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soulager ses souffrances et qu’elle ait 
eu l’opportunité de consulter les 
professionnels qui offrent ses 
services; 
 
Nécessité de s’assurer que les deux 
médecins ont discuté avec la 
personne des moyens raisonnables et 
disponibles pour soulager ses 
souffrances et qu’ils s’accordent avec 
elle sur le fait qu’elle les a 
sérieusement envisagés; 

Consentement 
final  

Donner à la personne l’occasion de 
retirer son consentement ; 

S’assurer qu’elle consent toujours 
avant d’administrer l’aide médicale à 
mourir (Le Code criminel introduit une  
possibilité de renoncer au 
consentement final juste avant 
l’administration, sous certaines 
conditions, mais cette disposition ne 
s’applique pas au Québec puisque 
la LCSFV exige toujours un 
consentement final). 

Donner à la personne l’occasion de 
retirer son consentement ; 

S’assurer qu’elle consent toujours 
avant d’administrer l’aide médicale à 
mourir; 

 Les personnes dont la seule condition est la maladie mentale et qui répondent 
aux autres critères d’admissibilité ne sont pas admissibles à l’aide médicale à 
mourir avant le 17 mars 2023 

 



 

 

  


